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COMMISSION DÉPARTEMENTALE 
D'AMÉNAGEMENT COMMERCIAL 

***
RÉUNION DU  4 JANVIER 2021 A 15H

***
ORDRE DU JOUR

15H00 : COMMUNE DE SAINT-GERMAIN-LES-CORBEIL

Demandeur : SNC LIDL
 
Nature de la demande : Projet d’extension d'un supermarché sous l'enseigne  LIDL,  portant  la
surface de vente totale à 1 319 m², sis 2-4, avenue de la Pointe Ringale à SAINT-GERMAIN-LES-
CORBEIL (91250)

      Elus et personnalités qualifiées du département de l’Essonne     :

 Monsieur le Maire de Saint-Germain-lès-Corbeil

 Monsieur le président de la Communauté d’agglomération GRAND PARIS SUD SEINE 
ESSONNE SENART, ou son représentant

 Monsieur le Maire de d’Evry-Courcouronnes

 Monsieur le Président du Conseil départemental, ou son représentant 

 Madame la Présidente du Conseil régional, ou son représentant 

 Un membre représentant les maires au niveau départemental
 

 Un membre représentant les intercommunalités au niveau départemental

Deux personnalités qualifiées en matière de consommation et protection des consommateurs

Deux  personnalités  qualifiées  en  matière  de  développement  durable  et  d’aménagement  du
territoire

Trois personnalités qualifiées représentant le tissu économique     :  

- Un représentant de la Chambre de commerce et d’industrie 

- Un représentant de la Chambre de métiers et de l’artisanat

- Un représentant de la Chambre de la chambre d’agriculture de la Région Ile-de-France

La personne chargée d’animer le commerce de centre-ville de la commune d’implantation

 L’agence du commerce compétente sur le territoire de la commune d’implantation

Représentants des associations de commerçants     de la commune d’implantation dans la limite de  
deux associations (Saint-Germain-lès-Corbeil)

Représentants des associations de commerçants de chacune des communes limitrophes incluse
dans la zone de chalandise dans la limite de deux associations par commune (Saint-Pierre-du-
Perray, Tigery)
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EI
PRÉFECTURE
DE POLICE

Églbé

Cabinet du préfet

arrêté no 2u20 - 01ü22
accordant délégation de la signature préfectorale au préfet, secrétaire général pour

l'ad ministration de la préfecture de police

Le préfet de police,

VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2512-18 à

L. 2512-19, L. 2512-22 à L. 2512-25 et D. 25'l 2-.1 8 à D. 2512-21 ;

VU le code des communes, notamment son article L.444-3;

VU le code de la défense ;

VU la loi n" 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des
fonctionnaires, notamment son article 11 ; 

I

VU le décret no 68-3-16 du 5 avril '1968 portant délégation de pouvoirs du mlnistre de
l'intérieur au préfet de police et les arrêtés pris pour son application ;

VU le décret n" 94-415 du 24 mai 1994 modifié portant dispositions statutaires
relatives aux personnels des administrations parisiennes ;

VU le décret n" 95-'l'197 du 6 novembre 1995 modifié portant déconcentration en

matière de gestion des personnels de la police nationale et les arrêtés pris pour son

application;

vu le décret n" 2oo3-737 du 1er aoÛt 2003 modifié portant création d'un secrétariat
général pour l'administration à la préfecture de police;

VU le décret n" 2OO4-37 4 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à

l,organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements et
notamment son article 77;

vu le décret n" 2004-1339 du 7 décembre 2oo4 relatif à la représentation de l'État
devant les tribunaux administratifs dans les litiges nés de décisions prises par les

préfets sous l'autorité desquels sont placés les secrétariats généraux pour
i,ad ministration de la police et dans les départements d'outre-mer les services

administratifs et techniques de la police;

vu le décret n" 2006-1780 du 23 décembre 2o06 modifié Portant délégation de
pouvoir en matière de recrutement et de gestion de certains personnels relevant du
ministère de l'intérieur ;
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VU le décret n'2O14296 du 6 mars 2014 relalif aux secrétariats généraux pour
l'ad m in istration du ministère de l'intérieur et modifiant diverses dispositions du code
de la défense et du code de la sécurité intérieure;

VU l'arrêté ministériel NOR : lNTA1532249A du 24 décembre 2015 relatif aux services
chargés d'exercer les missions relevant du secrétariat général pour l'administration
du ministère de l'intérieur de la zone de défense et de sécurité de Paris;

VU l'arrêté préfectoral n" 2009-00641 du 7 aoÛt 2009 modifié relatif à l'organisation
de la préfecture de police;

VU la délibération du conseil de Paris n" 2020-PP-53 des 23 et 24 juillet 2010 portant
renouvellement de la délégation de pouvoir accordée au préfet de polfce par le

conseif de Paris dans certaines des matières énumérées par l'article L.2122-22 du
code général des collectivités territoriales ;

VU le décret du 2O mars 2019 par lequel M. Didier LALLEMENT, préfet der la région
Nouvelle-Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de
la Gironde (hors classe), est nommé préfet de police (hors classe);

VU le décret du 15 mai 2019 par lequel M. Charles MOREAU, inspecteur général de

l'ad min istration, directeur de l'administration au ministère des armées, e§t nommé
préfet, secrétaire général pour l'ad min istration de la préfecture de police, à compter
du 21 juin 2019 ;

SUR proposition du préfet, directeur du cabinet, 
i

ARRÊTE

Article 1"

Délégation est donnée à M. Charles MoREAU, préfet, secrétaire général pour

iJ.iinirtrrtion de la préfecture de police, à l'effet de signer, au nom du préfet de

pltia", tort actes, arrêtés, décisions, conventions et pièces comptables nécessaires à

i,exercice des missions confiées au secrétariat général pour l'administration du

ministère de l,intérieur de la zone de défense et de sécurité de Paris et des

délégations accordées au préfet de police par le ministre de l'intérieur en rnâtière de

i".r,lt"r"nt et de gestion des personnels sur le fondement des décrets du

6 novembre'1995 et du 23 décembre 2O06 susvisés à l'exclusion :

- de la réquisition du comptable public;

- des marchés publics dont le montant dépasse 15 millions d'euros'

Article 2

Délégation est donnée à M. charles MoREAU à l'effet de signer, au nom du préfet de

potic"e et dans la limite de ses attributions, tous actes, arrêtés, décisions, conventions

et pièces comptables nécessaires à la gestion administrative et financière des

personnels et d'es moyens mobiliers et immobiliers nécessaires au fonctionnement
àes directions et services de la préfecture de police et de la brigade de sapeurs-

pompiers de Paris, à l'exclusion :

l
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et des militaires de la brigade de sapeurs-pompiers de Paris, à l'exclusion
en cassation devant le Conseil d'Etat et la Cour de Cassation.

Article 4

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Charles MOREAU, M.
FOURGEOT, administrateur civil hors classe, adjoint au préfet, secrétaire
pour l'administration de la préfecture de police, est habilité à signer:

- les conventions de formation passées avec des prestataires extérieurs;
- les autorisations ponctuelles de mise à disposition de moyens;
- toutes décisions en matière d'action sociale et notamment les

avenants à ces conventions, à passer en vue de la réservation de
profit des personnels du ministère de l'intérieur;

- les concessions de logement au bénéfice des personnels de la
police;
les actes de gestion administrative et financière des moyens
fonctionnement du cabinet, secrétariat général pour l'ad ministration,
les commandes, devis, factures et attestations de service fait;
les propositions de primes et d'avancement des personnels du
secrétariat général pour l'administration ;

les propositions de sanctions administratives ;

les décisions de sanctions relevant du 1er groupe;

- de la réquisition du comptable public;
- des marchés publics dont le montant dépasse'15 millions d'euros;
- de la nomination du directeur et du sous-directeur du laboratoire central, du

directeur de l'institut médico-légal, de l'architecte de sécurité en chef, du
médecin-chef du service de la médecine statutaire et de contrôle rnrédical, du
médecin-chef de l'infirmerie psychiatrique. 

IItc!e-3 I

I

Délégation est donnée à M. Charles MOREAU, à l'effet de signer, au nom du préfet de
police, tous actes nécessaires à la représentation de l'Etat et de la ville de Paris
devant les tribunaux dans les litiges nés de décisions prises par le préfet de police,
ainsi qu'à la protection juridique des agents placés sous l'autorité du préfet de police

l"'

rr:latifs au
notamment

cerbinet du

les courriers, notes ou rapports dans le ressort du secrétariat général pour
l'ad ministration, n'engageant pas financièrement la préfecture de police en
dehors des dépenses relevant du budget du cabinet du secrétariat général pour
l'administration;

- les courriers, décisions individuelles pour les personnels État ou administrations
parisiennes en dehors des notifications de sanctions disciplinaires autreslque le 1"
groupe. 

]

Article 5

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Thomas FOURGEOT, M. Vivien SABY,

attaché d'administration de l'État, est habilitée à signer:

Préfecture de police
1 bis, rue de Lutèce - 75 195 PARIS 04
Tél | 3430 (0,06 €/mrn + prix d'un appel)
https://w,âw.pref ecturedepolice-interieur-gouv.f r

wi.-- t,t)-l

recours

Thomas
général

et
AU

de



- les actes de gestion administrative et financière des moyens
fonctionnement du cabinet du secrétaire général pour l,
notamment les commandes, devis, factures et attestations de service

- les propositions de primes et d'avancement des personnels du
SGA, à l'exception des propositions de primes et d,avancement des
catégorie A.

Article 6

Le préfet, directeur du cabinet, et le préfet, secrétaire général pour l,
de la préfecture de police, sont chargés, chacun en ce qui le
l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes admi
la préfecture de police, des préfectures de Seine-et-Marne, des
l'Essonne, des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis, du Val-de-Marne
d'Oise, ainsi qu'au bulletin officiel de la Ville de paris.

Fait à Paris, le - 3 U[i] 202,j
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2020-01029
arrêté no

accordant délégation de la signature préfectorale
au sein du service des affaires juridiques et du contentieux

Le préfet de police,

VU le code général des collectivités territoriales;

VU le décret n 2OO3-737 du 1" août 2003 portant création d'un secrétariat général pour

l'ad ministration à la préfecture de police;

VU le décret n 2OO4-374 du 29 avril 2OO4 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à

l,organisation et à l,action des services de l'Etat dans les régions et départements;

vu le décret n" 2014-296 du 6 mars 2014 relatif aux secrétariats généraux pour

l,ad ministration du ministère de l'intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la

défense et du code de la sécurité intérieure ;

VU l,arrêté préfectoral n. 2020-006'16 du 31 juillet 2020 relatif aux missions et à l'organisation

du service des affaires juridiques et du contentieux;

VU la délibération du conseil de Paris no 2O2O-PP-53 des 23 et 24 juillet 2020 portant

renouvellement de la délégation de pouvoir accordée au préfet de police par le conseil de

Paris dans certaines des àatières énumérées par l'article L. 2122-22 du code général des

collectivités territoriales ;

VU le décret du 20 mars 20'19 par lequel M. Didier LALLEMENT, préfet de la. région Nouvelle-

Aquitaine, préfet de la zone ei de sécurité sud-ouest, est nommé préfet de police de Paris

(hors classe) ;

vu le décret du 15 mai 2019 par lequel M. charles MoREAU, inspecteur général de

l,ad ministration hors classe, est nômmé préfet secrétaire général pour l'administration de la

Préfecture de Police ;

Vu la décision ministérielle du 23 novembre 2O2O par laquelle Mme Bénédicte CARTELIER,

administratrice civile hors classe, est affectée en qualité de cheffe du service des affaires

;riiJiqr". et du contentieux au secrétariat général pour l'administration de la préfecture de

police, à compter du 7 décembre 2020 ;

suR proposition du préfet, directeur de cabinet du préfet de police, et du préfet secrétaire

général pour l'ad ministration,



ARRÊTE

Article 1"'

Délégation est donnée à Mme Bénédicte CARTELIER, administratrice civile hors classe, cheffe
du service des affaires juridiques et du contentieux, directement placée sous l'autorité du
préfet, secrétaire général pour l'administration, à l'effet de signer, au nom du préfet de police,
tous actes, dont les constatations de service fait pour les prestations réalisées par des
prestataires extérieurs, arrêtés, décisions, mémoire ou recours nécessaires à l'exercice des
missions fixées par l'arrêté du 31 juillet 2020 susvisé, à l'exclusion des recours en cassation
devant le Conseil d'Etat et la Cour de Cassation, ainsi que les décisions individuelles relatives à
l'octroi des congés annuels et de maladie ordinaire et à la notation des personnels relevant de
son autorité.

Article 2

En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Bénédicte CARTELIER, la délégation qui lui est
consentie à l'article 1u'est exercée par Mme Marie-Frédérique WHITLEY, administratrice civile,
adjointe à la cheffe du service des affaires juridiques et du contentieux.

Article 3

En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Bénédicte CARTELIER et de Mme Marie-
Frédérique WHITLEY, la délégation qui leur est consentie est exercée, dans la limite des
attributions définies à l'article 4 de l'arrêté du 31 juillet 2020 susvisé, par M. Jean-François
LAVAUD, attaché principal d'administration de l'Etat, chef du bureau du contentieux judiciaire
et de l'excès de pouvoir.

Article 4

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Jean-François LAVAUD, la délégation qui lui est
consentie à l'article 3 est exercée, dans la limite des attributions définies à l'article 4 de l'arrêté
du 31 juillet 2020 susvisé, par M. Stéphane OBELLIANNE, attaché d'administration de l'Etat,
chargé de mission, M. Nicolas DEFOIX, attaché d'administration de l'Etat, chargé de mission et
M. Gaël LE CALVEZ attaché d'ad ministration de l'Etat, chargé de mission.

Article 5

En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Bénédicte CARTELIER et de Mme Marie-
Frédérique WHITLEY, la délégation qui leur est consentie est exercée, dans la limite des
attributions définies à l'article 5 de l'arrêté du 31 juillet 2020 susvisé, par Mme Marie-Dominique
GABRIELLI, attachée hors classe d'administration de l'Etat, cheffe du bureau de la protection
juridique, de l'assurance et de la réparation.

Article 6

En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Marie-Dominique GABRIELLI, la délégation qui lui
est consentie à l'article 5, est exercée, dans la limite de ses attributions, par Mme Juliette
WATTEBLED, attachée principale d'administration de l'Etat, adjointe à la cheffe du bureau de la
protection juridique de l'assurance et de la réparation, cheffe de la section de la protection
juridique.
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Article 7

En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Marie-Dominique GABRIELLI, la délégation qui lui
est consentie à l'article 5 est exercée, dans la limite de ses attributions, par M. yves RIOU,
attaché principal d'administration de l'Etat, adjoint à la cheffe du bureau de la protection
juridique, de l'assurance et de la réparation, chef de la section de l'assurance et de la
réparation.

Article 8

En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Juliette WATTEBLED, la délégation qui lui est
consentie à l'article 6 est exercée, dans la limite de leurs attributions respectives, par Mme
Blandine AGEORGES, secrétaire administrative classe exceptionnelle, cheffe du pôle de
protection juridique regroupant les départements de Seine-et-Marne, des yvelines, de
l'Essonne, du Val-de-Marne et du Val d'Oise et pâr Mme Fatoumata BA, secrétaire
administrative de classe normale, cheffe du pôle protection juridique regroupant Paris et les
départements des Hauts- de-Seine et de la Seine-Sa int-Denis, à l'exception des décisions de
refus de protection fonctionnelle.

Article 9

En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Marie-Dominique GABRIELLt et de Mme Juliette
WATTEBLED, la délégation qui leur est consentie aux articles 5 et 6, est exercée, dans la limite
des attributions définies à l'article 5 de l'arrêté du 31 juillet 2020 susvisé, par M. yves RIOU.

Article 10

En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Marie-Dominique GABRIELLI et de M. yves RtOU,
la délégation qui leur est consentie aux articles 5 et 7, est exercée, dans la limite des
attributions définies à l'article 5 de l'arrêté du 31 juillet 2020 susvisé, par Mme Juliette
WATTEBLED.

Article 11

En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Bénédicte CARTELIER et de Mme Marie-
Frédérique WHITLEY, la délégation qui leur est consentie est exercée, dans la limite des
attributions définies à l'article 6 de l'arrêté du 31 juillet 2020 susvisé, par M. Mohamed
SOLTANI, attaché principal de l'administration de l'Etat, chef du bureau du contentieux de la
responsabilité, à l'exception des mémoires, requêtes, décisions et actes engageant les dépenses
supérieures à 10.000 euros.

Article 12

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Mohamed SOLTANI, la délégation qui lui est
consentie à l'article'11 est exercée, dans la limite de ses attributions, par Mme Christine THEET,
secrétaire administrative de classe exceptionnelle, cheffe de la section des expulsions locatives
à l'exception des décisions et actes engageant les dépenses supérieures à 5.000 euros, ainsi que
des requêtes et des mémoires en défense devant les juridictions.
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Article'13

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Mohamed SOLTANI, la délégation qui lui est
consentie à l'article 11 est exercée, dans la limite de ses attributions, par Mme Alexa PRIMAUD,
secrétaire administrative de classe exceptionnelle, cheffe de la section de la responsabilité
générale, à l'exception des décisions et actes engageant les dépenses supérieures à 5.000 euros,
ainsi que des requêtes et des mémoires en défense devant les juridictions.

Article 14

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Mohamed SOLTANt, de Mme Christine THEET ou
de Mme Alexa PRIMAUD, la délégation qui leur est consentie aux articles 11, '12, et 13 est
exercée, dans la limite de ses attributions, par M. Bernardo DA COSTA COEHLO NASCTMENTO,
agent contractuel de catégorie A, chargé de mission, à l'exception des décisions et actes
engageant les dépenses supérieures à 5.000 euros, ainsi que des requêtes et des mémoires en
défense devant les juridictions.

Article 15

En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Bénédicte CARTELIER et de Mme Marie-
Frédérique WH ITLEY, la délégation qui leur est consentie est exercée, dans la limite des
attributions définies à l'article 7 de l'arrêté du 31 juillet 2020 susvisé, par Mme Corinne BORDES,
secrétaire administrative de classe supérieure, adjointe à la cheffe du bureau des affaires
transversales et de la modernisation, à l'exception des décisions et actes engageant les
dépenses supérieures à 5.O00 euros.

Article '16

Le présent arrêté entre en vigueur à compter du 7 décembre 2020.

Article 17

Le préfet, directeur du cabinet, et le préfet, secrétaire général pour l'ad ministration, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux
recueils des actes administratifs « de la préfecture de la région d'Île-de-France, préfecture de
Paris et de la préfecture de police », des préfectures des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-
Denis, du Val-de-Marne, de la Seine-et-Marne, des Yvelines, du Val-d'Oise et de l'Essonne, ainsi
qu'au bulletin officiel de la Ville de Paris.

Fait à Paris, b -? 0EC, 2020
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